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XXVMe CONFERENCE INTERNATIONALE — RESOLUTIONS

Resolution 1

Adoption de la Declaration et du Plan d'action

La XXVIP Conference internationale de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge (« la Conference »)

1. adopte la Declaration figurant a Fannexe 1;
2. adopte le Plan d'action figurant a Fannexe 2;

3. demande instamment a tous les membres de la Conference de mettre en
ceuvre les mesures enoncees dans le Plan d'action, dans le cadre de leurs com-
petences, mandats et capacites respectifs, en vue d'atteindre, en s'inspirant des
principes humanitaires rappeles dans la Declaration, les objectifs definis dans
le Plan d'action;

4. invite les organisations internationales et regionales a mettre en ceuvre
celles des mesures mentionnees dans le Plan d'action qui les concernent;

5. demande a tous les membres de la Conference de deployer tous les efforts
possibles pour que les groupes armes en conflit et autres acteurs concernes
mettent en oeuvre, selon les besoins, les mesures mentionnees dans le Plan
d'action;

6. demande a la Commission permanente de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge d'encourager et de faciliter la mise en oeuvre de la pre-
sente resolution, conformement a ses attributions statutaires, en consultant a
cet efFet les Etats parties aux Conventions de Geneve et d'autres acteurs;

7. demande au CICR et a la Federation internationale de presenter un
rapport a la XXVIIP Conference internationale sur la mise en ceuvre du
Plan d'action;

8. demande aux membres de la Conference de faire rapport a la XXVIII''
Conference internationale sur le suivi donne aux engagements individuels
pris lors de la presente Conference.
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Annexe 1

Declaration de la XXVI lc Conference internationale de la Croix-Rouge et du

Croissant-Rouge

«le pouwir de Phumanite»

L'aube d'un nouveau siecle est le temps de la reflexion. Pour
la Croix-Rouge et le Croissant-Rouge, comme pour les gouvernements qui
sont parties aux Conventions de Geneve, c'est aussi le temps de l'inquietude.

En depit des changements positifs des recentes decennies, les
conflits font rage encore dans de nombreux pays. Les attaques contre les
populations et les biens civils sont devenues courantes. Des centaines de mil-
liers de personnes sont contraintes de quitter leurs foyers. Le droit interna-
tional humanitaire est souvent bafoue. Des catastrophes naturelles d'une
grande ampleur ruinent 1'existence d'un grand nombre d'etres humains. Des
maladies, anciennes et nouvelles, repandent la souf&ance. Les services sani-
taires et sociaux et les systemes economiques peinent a satisfaire des exigences
croissantes. Ce sont partout les plus faibles qui souf&ent le plus.

Face a cette realite, nous nous engageons a:
• apporter aide et reconfort reels, partout ou cela est necessaire, afin de sau-

ver et ameliorer la vie de millions d'etres humains;

• renforcer notre engagement collectif envers le droit international huma-
nitaire ;

• militer pour la dignite humaine et pour que chacun d'entre nous pratique
l'entraide, sans discrimination, pour attenuer les efFets des catastrophes et
de la guerre;

• soutenir les millions de volontaires de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge du monde entier qui, chaque jour, incarnent l'engage-
ment humanitaire.

« Le pouvoir de l'humanite», c'est la force de l'engagement per-
sonnel et de l'action collective. L'un et l'autre doivent etre mobilises pour
alleger la souffrance, pour assurer le respect de la dignite humaine et l'ave-
nement d'une societe plus fraternelle.
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Annexe 2

XXVIIe Conference internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

Plan d'action pour les annees 2000-2003

Les membres de la XXVIP Conference internationale de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, reunis a Geneve du 31 octobre au
6 novembre 1999, adoptent le Plan d'action suivant pour les quatre pro-
chaines annees, dans le but de mieux aider et proteger les victimes des conflits
armes et des catastrophes et, de facon plus generale, les personnes les plus
vulnerables. Ils appliqueront les mesures enoncees dans le Plan d'action en
fonction de leurs pouvoirs, mandats et capacites respectifs.

En adoptant ce Plan d'action, la Conference internationale
reconnait le mandat special de chacune des composantes du Mouvement
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge1 et le caractere
unique de la cooperation entre le Mouvement et les Etats2. Elle reaffirme
egalement la volonte des Etats adherant aux buts et principes de la Charte
des Nations Unies, de remplir les obligations qui leur incombent en vertu
du droit international humanitaire, de soutenir Faction de chaque cornpo-
sante du Mouvement et de respecter en tout temps l'adhesion des compo-
santes aux Principes fondamentaux.

Le Plan d'action est subdivise en objectifs a long terme et en
mesures specifiques qui correspondent aux principaux domaines dans les-
quels les Etats et le Mouvement devront, au cours des quatre prochaines
annees, deployer des efforts accrus pour respecter leurs engagements res-
pectifs3.

1 Le Mouvement international de la Croix-Rouge 2 Dans tout le document, le terme « Etats »fait

et du Croissant-Rouge est compose du Comite inter- reference aux Etats parties aux Conventions de

national de la Croix-Rouge (ci-apres le «CICR »), Geneve de 1949.

des Societes nationales de la Croix-Rouge et du 3 Dans le present document, les mesures qui

Croissant-Rouge (ci-apres les « Societes natio- doivent etre mises en oeuvre uniquement par les

nales ») et de la Federation internationale des Etats ou par le Mouvement n'engagent que les

Societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge acteurs mentionnes.

(ci-apres la « Federation internationale »). Dans le

present document, le terme « Mouvement» s'ap-

plique a I'ensemble de ces composantes.
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Les progres accomplis pendant les quatre annees a venir seront
evalues par la XXVIIIe Conference internationale. Conformement a son
mandat statutaire, la Commission permanente de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge encouragera et facilitera la mise en oeuvre du Plan d'ac-
tion en consultant les Etats parties aux Conventions de Geneve, les compo-
santes du Mouvement et d'autres acteurs sur les meilleurs moyens a utiliser
a cet effet.

i . La protection des victimes des conflits armes a travers le respect du droit

international humanitaire

Objectifs finals
1.1 Le respect integral, par toutes les parties a un conflit arme, des
obligations qui leur incombent, en vertu du droit international huma-
nitaire, de proteger et d'assister la population civile et les autres vic-
times du conflit, ainsi que de respecter les biens proteges

1.2 Une barriere efficace contre Fimpunite garantie par la combi-
naison des lois nationales et des traites internationaux pertinents en
matiere de repression des violations du droit international humani-
taire, et l'examen d'un systeme equitable de reparations

1.3 L'acceptation universelle du droit international humanitaire et l'adop-
tion par les Etats de toutes les mesures necessaires, a l'echelon national,
pour garantir l'application de leurs obligations decoulant du droit inter-
national

1.4 L'integration, par les Etats, de leurs obligations aux termes du droit
international humanitaire dans les procedures et la formation perti-
nentes. La promotion de cette branche du droit aupres des personnes
et des organismes pertinents

1.5 La conformite des armes avec le droit international humani-
taire, 1'etablissement de condoles efEcaces de la disponibilite des armes
et des munitions, et la fin de la tragedie humaine provoquee par les
mines terrestres antipersonnel

Mesures proposees

Objectif final 1.1 — Le respect integral, par toutes les parties a un

conflit arme, des obligations qui leur incombent, en vertu du droit
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international humanitaire, de proteger et d'assister la population civile
et les autres victimes du conflit, ainsi que de respecter les biens pro-
teges

1. Toutes les parties a un conflit arme prennent des mesures efficaces pour
respecter et faire respecter le droit international humanitaire et s'assurer en
particulier, conformement aux obligations pertinentes qui sont les leurs en
vertu du droit international humanitaire:
a) que, dans la conduite des hostilites, tout est mis en oeuvre — outre l'in-

terdiction totale des attaques dirigees contre la population civile en tant
que telle, ou contre des civils ne prenant pas directement part aux hosti-
lites, ou encore contre des biens de caractere civil — pour epargner la vie
de la population civile, la proteger et la respecter, et que des mesures de
protection speciales sont prises pour les femmes et les jeunes filles, ainsi
que pour les groupes particulierement vulnerables tels que les enfants, les
personnes agees, les personnes handicapees et les personnes deplacees, et
pour proteger les biens de caractere civil, y compris les biens culturels, les
lieux de culte et les installations diplomatiques;

b) que des ordres stricts sont donnes pour empecher toutes violations
graves du droit international humanitaire, y compris les massacres,
les executions sommaires, les tortures, la violence fondee sur le sexe, notam-
ment les viols et autres formes de violence sexuelle, le harcelement, les
disparitions forcees, les peines collectives, le pillage, la destruction deli-
beree de biens, ainsi que les menaces d'actions de ce type; que des meca-
nismes efficaces sont mis en place pour garantir que ces ordres seront
dument respectes a tous les niveaux et que les auteurs des violations seront
punis;

c) que toute action susceptible de provoquer des deplacements injustifies de
population est evitee et, si de tels deplacements surviennent, que les
personnes deplacees sont respectees et protegees, qu'une assistance ade-
quate leur est fournie, et qu'elles peuvent regagner leur foyer de leur plein
gre, dans des conditions de paix et de securite, ou se reinstaller volontai-
rement ailleurs;

d) que toutes les personnes privees de liberte pour des raisons liees au conflit
arme sont dument respectees et protegees; que les prisonniers de guerre
sont liberes et rapatries sans delai apres la cessation des hostilites actives,
a moins qu'ils ne fassent l'objet d'une procedure judiciaire reguliere; que
1'interdiction de prendre des otages est strictement respectee; que la deten-
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tion des prisonniers et des internes n'est pas prolongee a des fins de nego-
tiations, cette pratique etant interdite par les Conventions de Geneve;

e) que tout est mis en oeuvre pour elucider le sort de toutes les personnes
portees disparues et informer leurs proches en consequence, ainsi que
pour identifier celles qui sont mortes, informer leurs proches et leur
remettre les depouilles; qu'a cette fin, des procedures appropriees sont ins-
taurees, au plus tard des le debut du conflit arme;

f) que les enfants beneficient de la protection speciale, des soins et de l'as-
sistance auxquels ils ont droit en vertu de la legislation nationale et inter-
nationale,y compris l'acces a l'enseignement et aux loisirs;

que toutes les mesures, y compris de nature penale, sont prises pour mettre
un terme a la participation d'enfants de moins de 15 ans aux hostilites
armees et a leur recrutement dans les forces armees ou dans des groupes
armes, qui constituent des violations du droit international humanitaire;
et, dans ce contexte, rappellent la resolution 2 C (d) de la XXVP
Conference internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (1995),qui recommande «aux parties au conflit de s'abstenir d'ar-
mer des enfants de moins de dix-huit ans et de prendre toutes les mesures
possibles pour eviter que des enfants de moins de dix-huit ans ne pren-
nent part aux hostilites »;

g) que tout est veritablement mis en oeuvre pour fournir a la population
civile tous les biens et services essentiels a sa survie; que des organisations
humanitaires impartiales peuvent avoir rapidement acces aux civils, sans
aucune restriction, conformement au droit international humanitaire, afin
de pouvoir assister et proteger la population; que les rapports et recom-
mandations de ces organisations sont serieusement pris en compte;

h) qu'il est entrepris, chaque fois que cela est possible, de renforcer la secu-
rite des personnes protegees et, dans le cadre du droit international huma-
nitaire ou de la Charte des Nations Unies, de creer un espace humanitaire,
par l'etablissement de zones de securite, de zones demilitarisees, de cou-
loirs humanitaires et d'autres formes de protection speciale en faveur
des populations civiles et des autres personnes protegees en vertu du droit
international humanitaire.

2. Les Etats mettent l'accent sur les dispositions du droit international huma-
nitaire qui interdisent d'utiliser contre les civils la famine comme methode
de guerre ou d'attaquer, de detruire, d'enlever ou de mettre hors d'usage a
cet effet des biens indispensables a la survie de la population civile.
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3. Les groupes armes organises engages dans un conflit arme non interna-
tional sont invites de facon pressante a respecter le droit international huma-
nitaire. Us sont pries de declarer leur volonte de respecter ce droit et de
l'enseigner a leurs troupes.

4. Les parties a un conflit arme font tout ce qui est en leur pouvoir pour
que les conditions de securite soient reunies pour garantir, conformement
au droit international humanitaire, l'acces et le maintien de la presence du
CICR dans toutes les situations de conflit arme afin d'en proteger les vic-
times et de leur apporter, en cooperation avec les Societes nationales et la
Federation internationale, l'aide dont dies ont besoin. Le CICR poursuit en
outre les efforts qu'il a engages pour tenter d'instaurer un dialogue construc-
tif avec toutes les parties a un conflit arme, et ce, avec leur concours et avec
leur consentement, en tenant dument compte a cet egard des Conventions
de Geneve, en vue de les aider a respecter les obligations qui sont les leurs
en vertu du droit international humanitaire.

5. Les Etats contributeurs,les Nations Unies ou les organisations regionales,
selon le cas, s'assurent que le personnel place sous le commandement des
Nations Unies ou d'organisations regionales est forme au droit internatio-
nal humanitaire et en respecte les regies et les principes pertinents.

6. En cas de violations graves du droit international humanitaire, les Etats
parties aux Conventions de Geneve prennent, individuellement ou conjoin-
tement, les mesures qui s'imposent, en cooperation avec les Nations Unies
et conformement a la Charte de cette institution. Les organisations inter-
gouvernementales regionales peuvent contribuer a ces efforts sur la meme
basejuridique.

7. En application des decisions prises au sein du Mouvement, en particulier
du Plan d'action enfaveur des enfants touches par les conflits armes (CABAC —

Children Affected by Armed Conflict), la Federation internationale, les Societes
nationales et le CICR poursuivront leurs efforts en vue de « promouvoir
le prindpe de non-recrutement et de non-participation des enfants de moins
de 18 ans dans les conflits armes», de repondre aux besoins physiques, psy-
chologiques et sociaux des enfants qui ont ete touches par un conflit arme,
et d'aider les enfants qui ont partidpe a un conflit arme a se reinserer dans
leur communaute et dans leur environnement social.

Les Etats sont encourages a engager un dialogue constructif avec
la Federation internationale, les Societes nationales et le CICR au sujet du
Plan d'action en faveur des enfants touches par les conflits armes (CABAC).
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8. Le CICR formule un ensemble de principes directeurs pour mieux
repondre aux besoins en matiere de protection et d'assistance des femmes et
des jeunes filles touchees par un conflit arrne.

9. Les Etats tiennent compte du rapport et des recommandations du Secretaire
general des Nations Unies sur la protection des civils dans les conflits armes
(S/1999/957,8 septembre 1999).

Objectif final 1.2 — Une barriere efficace contre l'impunite garan-
tie par la combinaison des lois nationales et des traites internatio-
naux pertinents en matiere de repression des violations du droit
international humanitaire, et l'examen d'un systeme equitable de repa-
rations

10. Les Etats s'acquittent vigoureusement de leurs obligations internatio-
nales en matiere de repression des crimes de guerre et, ce faisant, coope-
rent entre eux en tant que de besoin. Ils recherchent les personnes qui auraient
commis ou qui ont ordonne de commettre des infractions graves et les tra-
duisent, quelle que soit leur nationalite, devant leurs propres tribunaux ou,
s'ils preferent, et conformement aux dispositions de leur propre legislation,
les remettent aux autorites judiciaires d'un Etat tiers ayant juridiction et etu-
dient la possibilite de prendre des mesures similaires, conformement au droit
international, a propos des autres crimes de guerre. Les Etats sont invites a
envisager serieusement de contribuer a la mise en place de la Cour penale
internationale et d'adherer a son Statut.

11. Les Etats etudient des mecanismes d'indemnisation des dommages infli-
ges aux victimes de violations du droit international humanitaire.

Objectif final 1.3 — L'acceptation universelle du droit international
humanitaire et l'adoption par les Etats de toutes les mesures neces-
saires, a l'echelon national, pour garantir l'application de leurs obli-
gations decoulant du droit international

12. Afin de renforcer l'universalite du droit international humanitaire, les
Etats examinent ou reexaminent la possibilite de devenir parties aux traites
pertinents conclus depuis l'adoption des Conventions de Geneve de 1949.
Les Etats se felicitent des efforts que deploie en permanence le CICR en
vue de promouvoir 1'adhesion universelle a ces traites. Ils reexaminent les
instruments deja ratifies en vue d'etudier la possibilite de lever les reserves
existantes.
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13. Les Etats adoptent les mesures de mise en ceuvre necessaires, et en par-
ticulier la legislation nationale sur la repression des crimes de guerre, du crime
de genocide et des crimes contre I'humanite, et sur la protection des emblemes
de la croix rouge et du croissant rouge. Les Etats sont encourages a creer ou
a developper des commissions nationales ou d'autres mecanismes, avec l'aide
des Societes nationales, afin de faciliter la coordination entre les ministeres. La
cooperation intervient egalement aux niveaux regional et international. II y
a lieu d'envisager la mise en place d'un systeme d'echange d'informations sur
la mise en oeuvre du droit international humanitaire.

14. Les Services consultatifs du CICR en droit international humanitaire, avec l'as-
sistance des Societes nationales, renfbrcent leur capacite a conseiller et a aider
les Etats, avec leur consentement, dans leurs initiatives visant a adopter, a
l'echelon national, des mesures de mise en ceuvre du droit international
humanitaire; ils continuent de developper la base de donnees sur ces mesures.
Les Etats et les commissions nationales, ou d'autres mecanismes, sont encou-
rages a envoyer aux Services consultatifs du CICR les informations relatives a
la legislation, a la jurisprudence et aux autres mesures prises ou envisagees.

15. Les Etats parties au Protocole I additionnel aux Conventions de Geneve
qui n'ont pas encore reconnu la competence de la Commission interna-
tionale d'etablissement des faits, conformement a l'article 90 dudit Protocole,
reexaminent la possibilite de la reconnaitre. Les parties a un conflit arme sont
priees de considerer systematiquement Futilite et la possibilite de recourir
a la Commission pour elucider des faits lies au droit international humani-
taire ou pour favoriser le respect de ce dernier grace aux bons offices de la
Commission. La Commission internationale d'etablissement des faits se
conforme au droit international.

Objectif final 1.4 L'integration, par les Etats, de leurs obligations aux
termes du droit international humanitaire dans les procedures et la for-
mation pertinentes. La promotion de cette branche du droit aupres
des personnes et des organismes pertinents

16. Les Etats examinent leurs programmes d'education et de formation afin
de garantir que le droit international humanitaire est inclus de maniere ade-
quate dans leurs programmes de formation des forces armees, des forces de
securite et des fonctionnaires interesses. Les Etats favorisent la connaissance
du droit international humanitaire parmi les responsables de la prise de deci-
sion et au sein des medias, et s'emploient a integrer le droit international
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humanitaire dans les programmes d'enseignement general des organisations,
des organismes professionnels et des etablissements d'enseignement concer-
nes. Pour les aider dans ces taches, le CICR fournira, le cas echeant, des prin-
cipes directeurs et du materiel pour la formation au droit international
humanitaire. Les Societes nationales apporteront, au besoin, leur concours
a cette formation.

17. Les Etats veillent a ce que les regies du droit international humanitaire
soient introduites dans les procedures operationnelles de leurs forces armees
et de leurs forces de securite, et soient observees par ces forces lorsqu'elles
conduisent des operations pour lesquelles ces regies sont applicables. A cette
fin, le droit international humanitaire sera inclus dans les manuels pratiques,
et, s'il y a lieu, dans les procedures de commandement, et sera systematique-
ment integre dans les exercices organises a 1'echelon des postes de com-
mandement et de retat-major, ainsi que dans les manoeuvres militaires.

18. Le CICR, en cooperation avec les Societes nationales et la Federation
internationale, cherche, en collaboration par exemple avec des organismes
tels que les medias, les institutions religieuses et d'autres institutions com-
parables, des moyens novateurs de promouvoir la reconnaissance du droit
international humanitaire et des principes de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge par tous les acteurs concernes en cas de conflit arme. Les
Etats facilitent cette analyse et cette action realisees par le Mouvement, comme
il convient.

Objectif final 1.5 — La conformite des armes avec le droit inter-
national humanitaire, l'etablissement de controles efficaces de la dis-
ponibilite des armes et des munitions, et la fin de la tragedie humaine
provoquee par les mines terrestres antipersonnel

19. Les Etats font tous les efforts possibles pour mettre un terme a la tra-
gedie humaine provoquee par les mines terrestres antipersonnel, par le biais
de mesures concretes en vue de les eliminer, par exemple en envisageant
d'adherer aux instruments juridiques internationaux pertinents et en inter-
disant le transfert de ces mines, ainsi que par le biais de mesures nationales et
internationales et d'une cooperation dans les domaines du deminage, de la
sensibilisation aux dangers des mines et de l'aide aux victimes de mines et
a leur communaute.
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Le Mouvement met en oeuvre la « Strategic du Mouvement
concernant les mines», strategic a long terme qui a ete adoptee par le Conseil
des Delegues a sa session de 1999.

20. Les Etats devraient s'efforcer, chaque fois qu'il y a lieu, d'engager des
discussions a la suite d'un conflit en vue d'aider les victimes de la guerre.
21. Les Etats qui ne l'ont pas encore fait sont encourages a etablir des meca-
nismes et des procedures pour determiner si l'utilisation d'armes, qu'il s'agisse
de celles qu'ils ont dans leurs arsenaux ou de celles qui sont en cours d'ac-
quisition ou de mise au point, serait conforme aux obligations qui leur incom-
bent en vertu du droit international humanitaire. Les Etats sont encourages
a promouvoir, chaque fois que possible, l'echange d'informations et la trans-
parence en ce qui concerne ces mecanismes, procedures et evaluations.

Les Etats et le CICR peuvent engager des consultations pour
promouvoir ces mecanismes et analysent a cet egard dans quelle mesure le
Rapport sur le Projet SIrUS (Superfluous Injury or Unnecessary Suffering) soumis

par le CICR a la XXVIP Conference, ainsi que d'autres informations dis-
ponibles, sont susceptibles d'aider les Etats.

22. Les Etats prennent toutes les mesures possibles en vue de la negotiation
d'instruments internationaux de facon a traiter de maniere adequate les pro-
blemes causes par les armes. Us mettent tout en oeuvre
pour faire aboutir les negotiations relatives a l'etablissement d'un protocole
visant a renforcer la Convention sur les armes biologiques et les armes a
toxines.

23. Les Etats ameliorent la protection de la population civile pendant et
apres une situation de conflit arrne en tentant de renforcer les contxoles sur
la disponibilite des armes, en particulier les armes portatives et les munitions,
aux niveaux national, regional et international, notamment en renforcant les
reglementations nationales en matiere d'exportations. Les Etats examinent
la possibilite de se doter de moyens permettant d'integrer une dimension de
respect du droit international humanitaire dans les decisions nationales en
matiere de transferts d'armes et de munitions, et, s'il y a lieu, etudient les
moyens d'inclure cette dimension dans des « codes de conduite».

Le Mouvement s'attache a sensibiliser le public au cout en vies
humaines que representent les transferts non contxoles et la large disponi-
bilite des armes, et continue a promouvoir la ratification et le respect rigou-
reux des normes du droit international humanitaire relatives aux armes.
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2. L'action humanitaire lors de conflits armes et d'autres catastrophes

Objectifs finals
2.1 L'efEcacite des interventions en cas de catastrophe, a travers l'ame-
lioration des mesures nationales et internationales de preparation

2.2 Le renforcement des mecanismes de cooperation et de coordi-
nation entre les Etats, le Mouvement et les autres acteurs humanitaires
2.3 La protection des droits et la reponse aux besoins des personnes
les plus vulnerables — premiere priorite de Faction humanitaire
2.4 La comprehension des roles respectifs des acteurs politiques, mili-
taires et humanitaires, et la protection du personnel humanitaire

Mesures proposees

Objectif final 2.1 — L'efEcacite des interventions en cas de catas-
trophe, a travers 1'amelioration des mesures nationales et internatio-
nales de preparation

1. Les Etats:

a) mettent en place des plans nationaux de preparation aux situations de
catastrophe ou actualisent ceux existant deja, en les reliant, si necessaire,
aux dispositifs internationaux d'intervention en cas de catastrophe et en
y definissant clairement le role et les responsabilites des Societes nationales
qui auront ete convenus et notamment, leur representation au sein des
institutions nationales concernees qui elaborent les politiques et en assu-
rent la coordination;

b) examinent la vulnerabilite de leurs dispositifs d'intervention d'urgence
face aux degats provoques par une catastrophe et prennent des mesures
en vue de garantir que ces dispositifs pourront continuer a fonctionner
efficacement pour repondre aux besoins engendres par une catastrophe;

c) le cas echeant, aident les Societes nationales, en cooperation avec la
Federation internationale, a sollicker et a obtenir des financements inter-
nationaux dans le cadre d'accords multilateraux, en vue de renforcer la
preparation aux situations de catastrophe.

2. Les Societes nationales, avec le soutien de leurs gouvernements respec-
tifs, de la Federation internationale et du CICR, s'emploient a:
a) renforcer leurs capacites en matiere de preparation aux catastrophes et

d'intervention en cas de catastrophe — notamment en sensibilisant les
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communautes et en mobilisant leur soutien — aussi bien au niveau natio-
nal qu'au niveau international, afin de faire face a revolution des risques
et de la vulnerabilite, et en mettant a profit les enseignements tires de l'ex-
perience acquise au cours de la derniere decennie,y compris dans le cadre
de la Decennie internationale pour la reduction des catastrophes natu-
reUes(DIRCN);

b) examiner la vulnerabilite de leurs dispositifs d'intervention d'urgence
face aux degats provoques par une catastrophe et a prendre des mesures
en vue de garantir que ces dispositifs pourront continuer a fonc-
tionner efHcacement pour repondre aux besoins engendres par une catas-
trophe.

3. La Federation internationale, tout en s'inspirant des recherches existantes
et en faisant appel aux competences des organismes internationaux concer-
nes, entreprend une etude pour evaluer dans quelle mesure les bouleverse-
ments climatiques auront une incidence sur la frequence et la gravite des
catastrophes futures, et quelles en seront les consequences pour l'interven-
tion et la preparation des organisations humanitaires.

Objectif final 2.2 — Le renforcement des mecanismes de coopera-
tion et de coordination entre les Etats, le Mouvement et les autres
acteurs humanitaires

4. Le Mouvement, le cas echeant avec l'aide des Etats, s'engage a amelio-
rer la cooperation et la coordination au sein de ses activites internationales,
au niveau interne comme il est convenu dans 1'Accord de Seville de 1997,
ainsi qu'avec les Etats, le systeme des Nations Unies, les autorites regionales,
nationales et locales, les organisations internationales et les autres acteurs
concernes, conformement au Code de conduite pour le Mouvement inter-
national de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et pour les organisations
non gouvernementales lors des operations de secours en cas de catastrophe.

5. Les Etats et le Mouvement soutiennent les initiatives visant a definir des
normes pratiques minimales pour la fourniture de l'aide humanitaire, telles
que celles qui ont ete elaborees dans le cadre du Projet Sphere (Charte huma-
nitaire et normes minimales a respecter lors des interventions en cas de catas-
trophe).

6. Le Mouvement developpe ses activites dans les situations postconflic-
tuelles. En particulier, la Federation internationale elabore une strategie pour
orienter la programmation des secours et de la readaptation apres un conflit,
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en s'appuyant sur la capacite des Societes nationales a fournir des services
et a mobiliser la societe. Les Etats et le Mouvement encouragent l'instaura-
tion d'une meilleure coordination entre les Etats, les organisations interna-
tionales, le Mouvement, les O N G et d'autres organisations pour gerer le
passage de la phase d'aide humanitaire d'urgence a l'aide au developpement
a plus long terme.

7. Les Etats et le Mouvement cooperent pour continuer de mettre au point:
a) des dispositifs d'intervention qui soient avant tout rapides, souples et efE-

caces pour repondre aux besoins des victimes et des personnes vulnerables;

b) des mecanismes de financement qui garantissent un financement plus pre-
visible et approprie tout en repondant aux exigences de toutes les parties
en matiere de reddition de comptes.

Objectif final 2.3 — La protection des droits et la reponse aux besoins

des personnes les plus vulnerables — premiere priorite de Faction

humanitaire
8. Les Etats et toutes les parties a un conflit arme prennent toutes les mesures
necessaires pour garantir le caractere civil des camps de refugies et de per-
sonnes deplacees a Finterieur de leur propre pays, et s'assurer que les condi-
tions requises sont remplies en ce qui concerne l'emplacement du camp,
renvironnement, la securite, le maintien de l'ordre et Fenregistrement. Le
Mouvement leur oflre ses services, s'il y a lieu, pour les aider a s'acquitter de
ces responsabilites.

9. Les Societes nationales, la Federation internationale et le CICR, selon leurs
mandats respectifs et conformement au droit international humanitaire, peu-
vent offrir leurs services en faveur des refugies et des demandeurs d'asile en
cooperation avec le HCR, et peuvent aussi, en tenant compte des Principes
directeurs relatifs au depkcement des personnes a l'interieur de leur propre
pays, offrir leurs services en faveur de ces dernieres, et s'emploient:

a) a apporter un plus large soutien aux Etats pour les aider a remplir leurs
obligations en matiere d'assistance et de protection des refugies, des deman-
deurs d'asile et des personnes deplacees a l'interieur de leur propre pays;

b) a garantir que leurs programmes soutiennent les efforts des gouverne-
ments des pays d'accueil en vue de trouver des solutions durables pour les
popuktions deplacees, y compris le rapatriement volontaire dans les condi-
tions de securite et de dignite voulues, et ce, dans le cadre d'un dialogue
avec les pays d'origine;
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c) a encourager les efforts visant a promouvoir la solidarite et la compre-
hension entre les populations des pays d'accueil et les refugies, les deman-
deurs d'asile et les personnes deplacees a l'interieur de leur propre pays.

10. Les Etats et le Mouvement encouragent le Conseil de securite des Nations
Unies a tenir compte, avant d'appliquer des sanctions economiques, des
besoins de la population civile, et a accorder des derogations pour motifs
humanitaires, s'il y a lieu. Les Etats accueillent favorablement la note du pre-
sident du Conseil de securite du 29 Janvier 1999 relative aux travaux des
comites des sanctions, en particulier les paragraphes concernant les effets des
sanctions sur le plan humanitaire.

Objectif final 2.4 — La comprehension des roles respectiis des acteurs
politiques, militaires et humanitaires, et la protection du personnel
humanitaire

11. Les acteurs politiques et militaires et les organisations humanitaires, tout
en reconnaissant et en respectant la distinction nette qui existe entre leurs
missions et leurs modes de fonctionnement difierents, s'engagent, aux niveaux
national et international, a renforcer leur dialogue en vue de garantir qu'ils
comprennent clairement et respectent mutuellement leurs mandats et leurs
roles respectifs.

12. Le personnel humanitaire sera respecte et protege en toutes circons-
tances. Les menaces et les attaques contre ce personnel font l'objet d'une
enquete appropriee et leurs auteurs presumes sont dument traduits en jus-
tice. A ce propos, les Etats sont invites a envisager de devenir parties a la
Convention de 1994 sur la securite du personnel des Nations Unies et du
personnel associe.

3. Strategic de partenariat pour ameliorer les conditions de vie des per-

sonnes vulnerables

Objectifs finals
3.1 Une meilleure sante pour les personnes vulnerables au travers
d'une cooperation renforcee entre Etats et Societes nationales

3.2 De nouvelles initiatives en matiere de fourniture de services pour
repondre aux besoins des personnes vulnerables et pour reduire la dis-
crimination et la violence dans la collectivite
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3.3 Capacites accrues des Societes nationales,partenariat efficace avec
les Etats et cooperation avec les organisations humanitaires et de deve-
loppement concernees

Mesures proposees

Objectif final 3.1 — Une meilleure sante pour les personnes vulne-
rables au travers d'une cooperation renforcee entre Etats et Societes
nationales

1. Les Etats prennent acte du role important que jouent les Societes natio-
nales pour promouvoir et fournir de meilleurs services sanitaires et sociaux,
en particulier au profit des groupes vulnerables, et ils renforcent a cette fin
leur cooperation avec la Societe nationale de leur pays. Le cas echeant, les
Etats offriront aux Societes nationales la possibilite d'etre representees au sein
des institutions chargees d'elaborer les politiques, de les planifier et de les
mettre en ceuvre.

2. Les Etats, les Societes nationales et la Federation internationale, en col-
laboration avec les institutions nationales et internationales competentes, s'e£-
forcent de cooperer de maniere accrue pour promouvoir les soins de sante
primaires et en ofFrir davantage, en accordant une attention particuliere
aux soins de sante primaires preventifs et au bien-etre des personnes vul-
nerables, notamment dans les regions d'acces difficile et mal desservies et
dans les quartiers des grandes villes les plus demunis.

3. Les Etats reconnaissent que c'est aux gouvernements qu'incombe la res-
ponsabilite generale d'ofrrir un service de transfusion sanguine dans le cadre
des soins de sante. Les Societes nationales apportent le soutien necessaire aux
programmes nationaux de transfusion en fournissant des services de trans-
fusion sanguine surs et de qualite, reposant sur le don de sang volontaire et
non remunere. A cette fin, les Etats s'attachent a garantir, si besoin est, que
des ressources sufRsantes seront mises a la disposition des Societes natio-
nales qui participent a de tels programmes.

4. La Federation internationale et les Societes nationales, en cooperation
avec les Etats et les organes nationaux et internationaux competents, ren-
forcent leur capacite de prevenir, traiter et combattre les maladies transmis-
sibles (y compris les maladies emergentes et reemergentes), en particulier la
tuberculose, l'infection par le VIH/SIDA et autres maladies sexuellement
transmissibles, le paludisme et les maladies vaccinables.
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5. Les Etats reconnaissent la valeur intrinseque de la formation du public aux
premiers secours, en tant que moyen efScace non seulement pour prevenir
les situations d'urgence, s'y preparer et intervenir lorsqu'elles surgissent, mais
aussi pour faire face aux problemes de sante courants. En consequence, les
Etats examinent, le cas echeant, la possibility de fournir une formation au
secourisme aux ecoliers, aux fonctionnaires et aux professionnels de la sante,
ainsi qu'aux membres de la communaute, en faisant notamment appel aux
conseils et aux competences de la Societe nationale de leur pays.

6. Les Etats font face au probleme croissant des accidents de la route, par
exemple en poursuivant l'elaboration de mesures de securite routiere en col-
laboration avec tous les partenaires concernes, en particulier les Societes natio-
nales. Les Societes nationales concernees renforcent leur role d'appui aux
activites de formation aux premiers secours et de sensibilisation publique, afin
de reduire le nombre d'accidents de la route et, partant, le nombre de vic-
times qui en resultent, en particulier au sein des populations vulnerables.

Objectif final 3.2 — De nouvelles initiatives en matiere de fourni-
ture de services pour repondre aux besoins des personnes vulnerables
et pour reduire la discrimination et la violence dans la collectivite

7. Le CICR, la Federation internationale et les Societes nationales, le cas
echeant avec le soutien des Etats, mettent au point des moyens innovateurs
pour expliquer et difFuser les Principes fondamentaux, tant au sein du
Mouvement qu'a l'exterieur de celui-ci, aupres des autorites locales et de
la communaute, afin de:

a) garantir que l'ensemble des volontaires et du personnel du Mouvement
en comprennent bien les Principes fondamentaux et que leur travail quo-
tidien se fasse sur cette base;

b) garantir que les autorites publiques comprennent le role du Mouvement,
tirent parti de ses capacites et lui facilitent Faeces aux personnes vulne-
rables en temps de paix comme dans les situations de violence, confor-
mement au droit international applicable;

c) asseoir une comprehension mutuelle et promouvoir au sein de la com-
munaute, en tenant compte de la diversite de ses particularites culturelles,
religieuses et autres, des initiatives visant a proteger la vie et la sante et a
garantir le respect de la personne humaine.

8. Le cas echeant, les Etats faciHtent aux Societes nationales, a la Federation
internationale et au CICR l'acces aux ecoles et aux universites; ils contri-
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buent a la realisation, par le Mouvement, de materiel d'information et d'edu-
cation visant a sensibiliser le public aux Principes fondamentaux.

9. Les Societes nationales passent en revue leurs programmes de services
et de communication et les adaptent pour s'assurer qu'ils traduisent pleine-
ment les Principes fondamentaux, en insistant plus particulierement sur les
actions de sensibilisation et les services destines aux membres les plus vul-
nerables de la communaute.

10. En reexaminant leurs programmes, les Societes nationales accordent une
attention speciale aux besoins des enfants qui vivent dans des conditions dif-
ficiles et en particulier des enfants de la rue.Avec le soutien de la Federation
internationale, elles developpent leurs activites et leurs campagnes de sensi-
bilisation en vue, le cas echeant, de repondre aux besoins de ces enfants.
Les Etats font appel, s'il y a lieu, aux capacites des Societes nationales et sou-
tiennent les actions menees par ces Societes pour repondre aux besoins des
enfants de la rue.

11. Les Etats s'efforcent d'ameliorer la situation tragique des enfants qui
vivent dans des conditions diiEciles, en repondant a leurs besoins specifiques
et en mettant l'accent sur la prevention de l'exploitation sexuelle et physique
et des autres formes de violence, ainsi que de la vente d'enfants, avec pour
but final de reinsurer ces enfants au sein de leur famille et de la societe. Les
Etats mettront tout en ceuvre pour qu'aboutissent rapidement les travaux du
Groupe de travail des Nations Unies sur un Protocole facultatif se rappor-
tant a la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'en-
fants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants.

12. Les Societes nationales et les Etats cooperent et prennent des initiatives,
s'il y a lieu, pour promouvoir la tolerance, la non-violence au sein de la com-
munaute et le respect de la diversite culturelle.

Objectif final 3.3 — Capacites accrues des Societes nationales, par-
tenariat emcace avec les Etats et cooperation avec les organisations
humanitaires et de developpement concernees

13. Reconnaissant le role d'auxiliaire des Societes nationales et Fimportance
grandissante de leur travail pour fournir des services et promouvoir le res-
pect de la personne humaine, les Etats:

a) s'engagent, si besoin est, a renforcer davantage la capacite de la Societe
nationale de leur pays, en la soutenant dans son role face aux nouveaux
defis qui se posent a l'interieur du pays;
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b) reconnaissent l'importance croissante des volontaires pour le soutien pra-
tique et psychologique des personnes vulnerables de la communaute, sou-
tien qui permet de couvrir les besoins qui ne sont pas satisfaits par le
systeme officiel de fburniture de services. Les Etats reexaminent en conse-
quence leur legislation et, si necessaire, en adoptent une ou actualisent les
dispositions legislatives existantes afin de fariliter l'action efficace des orga-
nisations volontaires concernees;

c) soutiennent davantage la cooperation a la mise en place d'un un reseau
de Societes nationales mondial plus fort et mieux a meme de repondre
aux besoins de la communaute et d'intervenir en cas de catastrophe; dans
cette optique, ils tiendront dument compte de l'experience que consti-
tue le «processus tripartite » mis sur pied par la Federation internationale
dans le sillage de la XXVP Conference internationale;

d) soutiennent davantage, s'il y a lieu, la coordination entre le reseau des
Societes nationales et les organisations humanitaires et de developpement
concernees.

14. En vue de garantir leur capacite a faire face, de facon plus efficace, a de
nouveaux defis, les Societes nationales:

a) prennent de nouvelles initiatives pour garantir une participation equili-
bree de tous les secteurs de la communaute au sein de leur organisation
et dans le cadre de leurs programmes. Elles s'efforcent egalement de
promouvoir leur integration aux fonctions de direction au sein de leurs
structures et au processus decisionnel;

b) evaluent leur assise juridique et passent en revue leurs statuts pour deter-
miner s'ils ont besoin d'etre actualises. Pour ce faire, elles s'inspirent du
projet de loi-type prepare par la Federation internationale et le CICR,
des lignes directrices relatives aux statuts des Societes nationales et des
autres decisions pertinentes des organes statutaires du Mouvement et de
la Federation internationale;

c) s'engagent a promouvoir une coordination et une cooperation accrues
avec les organisations humanitaires et de developpement concernees.

15. La Federation internationale:

a) poursuit ses recherches, en cooperation avec les Societes nationales, sur
des aspects specifiques du volontariat, en vue d'actualiser sa politique et
ses principes directeurs;

b) entreprend, en cooperation avec les Societes nationales et le CICR, une
etude approfondie des relations de travail entre les Etats et les Societes
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nationales, en tenant compte de revolution des besoins dans les domaines
humanitaire, social et de la sante, du role d'auxiliaire des Societes natio-
nales, ainsi que des nouveaux roles de l'Etat, du secteur prive et des orga-
nisations benevoles dans la fourniture de services;

c) met en ceuvre la «Strategie 2010» adoptee par l'Assemblee generate de la
Federation internationale en octobre 1999, strategie dont l'objectif est
d'asseoir les actions individuelles et collectives des Societes nationales,
en cooperation avec les Etats, pour ameliorer les conditions de vie des
personnes vulnerables.
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Resolution 2

Appel du 12 aout 1999

La XXVIP Conference Internationale de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge,

ayantpris note de l'Appel solennel adopte le 12 aout 1999, a l'oc-
casion du 50e anniversaire des Conventions de Geneve, par des personnali-
tes invitees pour la circonstance par le Comite international de la Croix-Rouge
(ci-joint),

soulignant la pertinence de cet Appel,
relevant avec satisfaction le large echo qu'il a deja rencontre,

s'assode pleinement a l'Appel du 12 aout 1999 et s'engage a contribuer a la
realisation de ses objectifs.

* • • * *

Les voix de la guerre

Appel solennel a I'occasion du 50e anniversaire des Conventions de Geneve

Les Conventions de Geneve, universellement reconnues, ont
ete adoptees dans cette ville il y a 50 ans aujourd'hui. Les Etats disaient alors
leur refus de voir se repeter les horreurs sans precedent de la Seconde Guerre
mondiale.

Depuis lors, ces Conventions ont epargne d'innombrables souf-
frances mais n'ont pu empecher que des millions de victimes innocentes
soient broyees par les conflits armes qui dechirent notre planete.

Souvent bafoues et violes, les Conventions de Geneve et les
principes qui les fondent gardent neanmoins toute leur valeur et leur acrua-
lite.

C'est l'opinion de milliers d'individus qui, a travers le monde,
ont souffert de la guerre dans leur chair et leur esprit. Hommes, femmes,
enfants, ils se sont exprimes sur leur experience, leurs preoccupations et leurs
attentes: Us sont les voix de la guerre. Leurs espoirs, ce sont aussi nos convic-
tions.

Reunis a Geneve, nous lancons a tous les citoyens, peuples et

gouvernements de ce monde un Appel solennel. Nous leur demandons:
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• de refuser la fatalite de la guerre et de lutter sans relache contre ses causes
profondes;

• d'exiger de tous ceux qui sont engages dans des conflits armes et de
tous ceux qui peuvent influer sur leur cours d'assurer le respect des prin-
cipes elementaires d'humanite et des regies du droit international huma-
nitaire;

• d'epargner aux civils les afires de la guerre;
• de developper les relations entre individus, peuples et nations sur les

fondements des Conventions de Geneve:
• le respect de la dignite humaine en toutes circonstances;

• la compassion pour ceux qui souffrent;
• la solidarity.

Nous sommes convaincus que le mepris de ces principes consti-
tue le ferment de la guerre et que leur respect facilite le retour a la paix.

A l'aube d'un nouveau millenaire, engageons-nous tous ensemble
pour leur defense et ouvrons la voie de l'espoir aux nouvelles generations.

Cet Appel solennel a ete signe le 12 aout 1999 a la salle de l'Alabama a l'Hotel de

Ville de Geneve par les personnalites suivantes:

S. A. le Prince Saddrudin Aga Khan

M. Kofi Annan, Secretaire general des Nations Unies

Mme Shabana Aznii, Inde, actrice

Mme Geraldine Chaplin, Royaume-Uni, actrice

S.A.R. le Prince El Hassan binTalal de Jordanie

Mme Fayrouz, Liban, chanteuse et poetesse

Me Serge Klarsfeld, France, President de 1'Association Fils et Filles des Deportes

Juifi de France

M. Chris Moon, Royaume-Uni, parrain d'organisations de soutien aux

handicapes

M.Jean Pictet,Vice-President d'honneur du CICR

M.Vladimir Pozner, Federation de Russiejournaliste

S.E. M. Mario Soares, ancien President du Portugal

S.E. le General Amadou Toumani Toure, ancien President du Mali

Mme Marian Wright Edelman, Presidente de Children's Defense Fund

M. Zhang Yuan, Chine, cineaste et metteur en scene

M. Adolfo Perez Esquivel, Argentine, Prix Nobel de la Paix 1980, n'a pas pu etre

present pour raison de sante.
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Resolution 3

Resolution sur les emblemes

La XXVIP Conference internationale,

ayant a I'esprit la resolution 2 (ci-jointe) concernant la creation
d'un groupe de travail sur les emblemes, adoptee le 29 octobre 1999 par le
Conseil des Delegues,

prenant note des points souleves dans la resolution mentionnee
ci-dessus,

accepte les propositions formulees dans ladite resolution.

Annexe

Conseil des Delegues de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (Geneve,

28-30 octobre 1999)

Resolution 2: Embleme

Le Conseil des Delegues,
considerant le Principe fundamental d'universalite du Mouve-

nient international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ainsi que le
but commun des Etats parties aux Conventions de Geneve et du Mouvenient
consistent a eliminer tous les obstacles qui entravent l'application universelle
des Conventions de Geneve de 1949,

considerant en outre les problemes actuellement constates dans
certains Etats et dans certaines Societes nationales en ce qui concerne les
emblemes de la croix rouge ou du croissant rouge,

prenant note et sefelkitant des travaux et consultations menes
depuis 1995 par la Commission permanente de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge a la demande du Mouvenient, et en particuHer de la reso-
lution 2 de la session du Conseil des Delegues de 1997,
1. demande a la XXVIP Conference internationale

a) d'inviter la Commission permanente de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge a creer un groupe de travail conjoint sur les emblemes,
compose de representants du Mouvenient et des Etats, qui sera charge
d'apporter aussi rapidement que possible une solution globale qui soit
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acceptable tant sur le fond que du point de vue de la procedure pour
toutes les parties concernees;

b) d'inviter la Commission permanente de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge a definir la composition du groupe de travail conjoint,
qui refletera la responsabilite partagee du Mouvement et des Etats, et a
definir le mandat du groupe;

c) de charger la Commission permanente de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge de prendre avec les Etats les dispositions necessaires
pour que le groupe de travail conjoint puisse s'acquitter de ses taches;

d) de prier le groupe de travail conjoint de faire rapport, par l'interme-
diaire de la Commission permanente, au Conseil des Delegues de 2001
et a la XXVIIIe Conference international de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge.
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Resolution 4

Revision du reglement du Fonds de I'imperatrice Shoken

La XXVIP Conference internationale de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge,

ayantpris connaissance du rapport de la Commission paritaire du
Fonds de l'imperatrice Shoken,
1. remercie la Commission paritaire de sa gestion du Fonds de rimperatrice
Shoken et approuve toutes les distributions faites par elle,
2. prie la Commission paritaire de transmettre ce rapport a la Maison Imperiale
du Japon par l'intermediaire de la Societe de la Croix-Rouge du Japon,

3. approuve le nouveau reglement du Fonds de I'imperatrice Shoken, dont
le texte est le suivant:

Reglement du Fonds de I'imperatrice Shoken

approuve par la XVIC Conference internationale de la Croix-Rouge (Londres
1938), et revise par la XIXe Conference internationale (New Delhi 1957), la
XXVe Conference internationale (Geneve 1986), le Conseil des Delegues
(Budapest 1991), et la XXVIP Conference internationale (Geneve 1999)

Article 1 — La somme de 100 000 yens-or japonais, donnee par S. M. I'im-
peratrice du Japon a la Croix-Rouge internationale a l'occasion de la
IXe Conference internationale (Washington 1912) pour encourager les
« ceuvres de secours en temps de paix », a ete portee a 200 000 yens par un
nouveau don de 100 000 yens fait a l'occasion de la XVe Conference inter-
nationale (Tokyo 1934) par S. M. I'imperatrice et S. M. I'imperatrice
douairiere du Japon. De plus, ce Fonds a ete augmente d'un don de
3 600 000 yens fait par S. M. I'imperatrice du Japon a l'occasion du Cente-
naire de la Croix-Rouge en 1963 et, depuis 1966, par les dons successifs
du Gouvernement du Japon et de la Societe de la Croix-Rouge du Japon.
Ce Fonds porte le titre de « Fonds de l'imperatrice Shoken».

Article 2 — Le Fonds est administre et ses revenus sont distribues par une
Commission paritaire de six membres designes a titre personnel.Trois membres
sont nommes par le Comite international de la Croix-Rouge et trois par
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la Federation internationale des Societes de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge, le quorum etant de quatre. La presidence de la Commission
paritaire est assuree en permanence par un des representants du Comite inter-
national de la Croix-Rouge, cependant que la Federation internationale des
Societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge assure le secretariat de
la Commission paritaire. La Commission paritaire se reunit a Geneve, gene-
ralement au siege de la Federation internationale des Societes de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

Article 3 — Le capital constitutif du Fonds, de meme que les dons et contri-
butions ulterieurs, demeurent intangibles. Seul le revenu provenant des inte-
rets et des plus-values pourra etre afFecte aux allocations accordees par la
Commission paritaire pour subvenir en tout ou partie au cout des ceuvres
enumerees ci-dessous:

a) Preparation aux catastrophes

b) Activites dans le domaine de la sante
c) Service de transfusion sanguine
d) Activites de la jeunesse

e) Programmes de secourisme et de sauvetage
f) Activites dans le domaine social

g) Diffusion des ideaux humanitaires de la Croix-Rouge et du

Croissant-Rouge
h) Toute autre realisation d'interet general pour le developpement des
activites des Societes nationales de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge.

Article 4 — Les Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
desireuses d'obtenir une allocation en feront la demande au secretariat de
la Commission paritaire, par Fentremise de leur Comite central, avant le
31 decembre de l'annee precedant celle de la distribution. Cette demande
devra etre accompagnee d'un expose detaille de celle des oeuvres specifiees
a l'article 3 a laquelle la requete se rapporte.

Article 5 — La Commission paritaire examinera les demandes mention-
nees dans l'article precedent et accordera les allocations qu'elle jugera justes
et convenables. Chaque annee, elle communiquera aux Societes nationales
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge les decisions qu'elle aura prises.
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XXVII" CONFERENCE INTERNATIONALE — RESOLUTIONS

Article 6— Les Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
qui se verraient contxaintes par les circonstances a affecter l'allocation qu'elles
ont recue a des oeuvres autres que celles qu'elles ont specifiees dans leur
requete, conformement a 1'article 4, devront au prealable sollicker l'appro-
bation de la Commission paritaire.

Article 7— Les Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
beneficiaires d'une allocation communiqueront a la Commission paritaire,
dans un delai de douze mois apres l'avoir recue, un rapport sur son utilisa-
tion.

Article 8 — La notification de la distribution aura lieu le 11 avril de chaque

annee, jour anniversaire du deces de S. M. l'imperatrice Shoken.

Article 9 — Une somme qui n'excedera pas douze pour cent des interets
annuels du capital est affectee aux depenses de radministration du Fonds et
a celles resultant de l'assistance apportee aux Societes nationales concer-
nees pour la realisation de leurs projets.

Article 10 — La Commission paritaire presentera a chaque Conference inter-
nationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge un rapport sur la situa-
tion actuelle du Fonds, sur les allocations qui auront ete accordees depuis la
Conference precedente et sur rutilisation de ces allocations par les Societes
nationales. La Conference internationale txansmettra ce rapport a la Maison
Imperiale du Japon par l'intermediaire de la Societe de la Croix-Rouge
dujapon.
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